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PROPOSITION DE DÉCRET
modifiant les articles 2, 33bis/1, 34 et 35 du décret du 12 avril 2001 relatif à l’organisation

du marché régional de l’électricité et insérant les articles 33bis/3 à 33bis/6

SOUS-AMENDEMENTS

Sous-amendement n°1 à l'amendement n°4
(Doc. 287 (2020-2021) – N° 7bis)

Dans l'article 33bis/1, alinéa 7, du décret du 12 avril
2001 relatif à l'organisation du marché régional de
l'électricité, sub amendement n°4 (Doc. 287 (2020-
2021) – N° 7bis), les mots « , le fournisseur demandera
l’activation de la fonction de prépaiement, avec fourni-
ture minimale garantie pour les clients protégés, au ges-
tionnaire de réseau ou saisira le juge de paix pour de-
mander la résiliation du contrat de fourniture » sont
remplacés par les mots « ou en cas de non réponse du
client, le fournisseur saisit le juge de paix pour de-
mander l'activation de la fonction de prépaiement, avec
fourniture minimale garantie pour tous les clients ou
pour demander la résiliation du contrat de fourniture ».

Sous-amendement n°2 à l'amendement n°5
(Doc. 287 (2020-2021) – N° 7bis)

Dans l'article 33bis/3, §1er, du décret du 12 avril
2001 relatif à l'organisation du marché régional de
l'électricité, sub amendement n°5 (Doc. 287 (2020-
2021) – N° 7bis), l'alinéa 2 est remplacé par ce qui
suit :

« L'activation du prépaiement peut uniquement être
imposée si le client a demandé la saisine du juge de

paix par requête conjointe ou s'il a refusé cette activa-
tion. Dans ce deuxième cas, le fournisseur saisit le
juge de paix par requête contradictoire. ».

JUSTIFICATION

Il est proposer de clarifier dans la proposition de dé-
cret la situation où le client ne répond pas au formu-
laire. De plus, d'après les acteurs de terrain, un passage
par la justice de paix est nécessaire dans le cas où le
compteur à fonction de prépaiement est imposé. Ces
sous-amendements visent donc à maintenir le caractère
obligatoire du passage devant le juge de paix pour dé-
cider de l'installation ou de l'activation d'un compteur
intelligent avec fonction de prépaiement, le caractère
obligatoire étant supprimé par le biais de l'amende-
ment n°4 (Doc. 287 (2020-2021) – N° 7bis).

Ces sous-amendements visent également à ce que
tous les clients qui se voient imposer un compteur à
fonction de prépaiement reçoivent également le limi-
teur via la fonction de prépaiement.

G. MUGEMANGANGO


